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Addendum 

ARGENTINE 

A sa réunion du 5 mai 1981, le Comité de l'évaluation en douane a 
décidé, entre autres, que les Parties devraient répondre par écrit aux 
questions figurant dans la liste révisée relative aux législations 
nationales sur la valeur en douane. A la réunion qu'il a tenue le 
13 décembre 1985, le Comité est convenu que les questions 14 et 15 seraient 
ajoutées à cette liste. 

La réponse de la délégation de l'Argentine est reproduite ci-après. 

Bien qu'elle n'ait pas commencé à appliquer l'accord et malgré les 
limitations qui résultent de cette situation, la République argentine juge 
opportun de répondre aux questions de la liste reproduite dans le document 
VAL/2/Rev.2. 

la) i): L'Argentine a repris dans sa législation nationale les 
dispositions de l'article premier de l'accord. 
L'article 9 du règlement d'application (voir 
VAL/l/Add.22) précise les degrés de parenté en vertu 
desquels des personnes sont réputées être liées aux 
termes de l'article 15:4 h) de l'accord. 

1 a) ii): L'accord ne permet pas de s'appuyer sur une telle 
présomption. 

1 a) iii): Les dispositions mêmes de l'article premier, para­
graphe 2 a), de l'accord. 

1 a) iv): Ces dispositions n'ont pas encore été mises en oeuvre. 

1 b): Il n'existe pas de dispositions spéciales en la matière. 
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2: L'Argentine a fait valoir la réserve prévue au point A 
du Protocole. 

3: L'Argentine a fait valoir la réserve prévue au point 5 
du Protocole. 

4: L'application de l'article 6 a été différée jusqu'au 
1er janvier 1991, conformément à l'option offerte à 
l'article 21:2 de l'accord. 

5 a ) , b), c): L'Argentine n'a encore aucune expérience en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de l'accord. Les inter­
dictions énoncées à l'article 7:2 ont été reprises dans 
la législation argentine. 

6: Suivant l'article 5 du Décret d'application (voir 
VAL/1/Add.22), l'Argentine a choisi d'inclure dans la 
valeur en douane tous les éléments énumérés à 
l'article 8:2 de l'accord. 

7: Le taux de change est publié au Bulletin de 

l'Administration nationale des douanes. 

8: Celles qui sont prévues par l'article 10 même. 

9 a ) : Conformément au Code des douanes, l'intéressé a le droit 
d'appel devant l'Administration et devant la justice. 

9 b): L'article 13 du Règlement (voir VAL/l/Add.22) prévoit 
que, dans ses résolutions, l'Administration des douanes 
informera l'intéressé des droits à appel que prévoit la 
législation en vigueur. 

10 a) i) et ii): La Loi n° 23311 portant approbation de l'accord et son 
décret d'application n° 1026/87 (voir VAL/l/Add.22) ont fait 
l'objet d'une publication officielle. 

10 a) iii) et iv): Il n'existe pas encore de décisions judiciaires ni 
administratives relatives à l'accord. La législation 
dont il est fait mention dans le règlement a, elle 
aussi, été publiée officiellement en temps voulu. 

10 b): L'expérience acquise dans la mise en oeuvre de l'accord 
montrera si de nouvelles règles sont nécessaires. 

11 a) et b): S'agissant de l'article 13, le Code des douanes donnait 
déjà à l'importateur le droit de disposer immédiatement de 
ses marchandises à condition de fournir une garantie. C'est 
pourquoi il n'a pas été établi de règles additionnelles. 
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La disposition de l'article 16 a été incorporée dans la 
législation nationale; elle coïncide avec les principes 
qui régissent les procédures administratives. 

Les notes interprétatives, en tant que partie intégrante 
de l'accord, ont été incorporées dans la législation 
nationale. 

Elles ont été incorporées dans l'article 7 du décret 
d'application (voir VAL/l/Add.22). 

La République argentine n'applique pas le paragraphe 2. 


